
Condamnations de Clearview AI pour le traitement automatisÃ© desÂ donnÃ©es
personnelles

Description

LancÃ©e en 2017, Clearview AI est une start-up amÃ©ricaine spÃ©cialisÃ©e dans la reconnaissance 
faciale. Pratiquant lâ€™extraction systÃ©matique de photographies provenant du web et des 
rÃ©seaux sociaux, elle dÃ©tient une base de donnÃ©es totalisant 20 milliards de clichÃ©s 
moissonnÃ©s sur internet.

GrÃ¢ce Ã  son moteur de recherche biomÃ©trique, Clearview peut fournir Ã  ses clients toutes les
occurrences dâ€™une photographie tÃ©lÃ©versÃ©e sur sa plateforme, câ€™est-Ã -dire une
reconnaissance faciale basÃ©e sur les photographies dont elle dispose. Largement utilisÃ© aux Ã‰tats-
Unis, notamment par le FBI et les forces de lâ€™ordre, le logiciel de Clearview est un outil destinÃ© aux
forces de lâ€™ordre pour identifier les auteurs dâ€™infractions et lancer des poursuites Ã  leur encontre.
Lâ€™aspiration de ces milliards de photographies ne fait lâ€™objet dâ€™aucune demande
dâ€™autorisation auprÃ¨s des personnes concernÃ©es.

Ã€ la fin de lâ€™annÃ©e 2022, lâ€™activitÃ© de Clearview a Ã©tÃ© condamnÃ©e par les autoritÃ©s
de protection des donnÃ©es personnelles en France (la Commission nationale de lâ€™informatique et des
libertÃ©s)1, au Royaume-Uni (The Information Commissionerâ€™s Office)2, en Italie (Garante per la
protezione dei dati personali)3Â et en GrÃ¨ce (The Hellenic Data Protection Authority)4.Â Ces affaires ont
Ã©tÃ© portÃ©es devant ces autoritÃ©s soit par des particuliers qui nâ€™ont pas pu faire valoir leurs
droits Ã  la protection des donnÃ©es personnelles, soit par des associations de protection des donnÃ©es.
En effet, au-delÃ  de lâ€™activitÃ© mÃªme de Clearview AI, est Ã©galement dÃ©noncÃ©e sa politique
consistant Ã  limiter au maximum lâ€™accÃ¨s aux donnÃ©es collectÃ©es pour les personnes qui le
rÃ©clament. Mais câ€™est la collecte gÃ©nÃ©ralisÃ©e des donnÃ©es Ã  travers toute lâ€™Europe qui
a permis aux autoritÃ©s de la France, du Royaume-Uni, de lâ€™Italie et de la GrÃ¨ce dâ€™infliger des
amendes alors mÃªme que Clearview AI nâ€™exerce aucune activitÃ© dans ces pays ni dans lâ€™Union
europÃ©enne. Le simple traitement des donnÃ©es des citoyens de lâ€™Union, non conforme au
rÃ¨glement gÃ©nÃ©ral sur la protection des donnÃ©es (RGPD), suffit Ã  la mise en place de sanctions.

Devant chacune de ces instances, Clearview AI a avancÃ© les mÃªmes moyens de dÃ©fense, Ã  savoir que
ces donnÃ©es personnelles sont dÃ©jÃ  disponibles sur internet.Â La publication volontaire des
photographies en ligne Ã©tait, du point de vue de lâ€™entreprise, un Ã©lÃ©ment suffisant pour en
permettre la collecte et le traitement par intelligence artificielle (IA). Cet argument ne porte cependant que
sur la collecte des donnÃ©es, alors que ce qui Ã©tait reprochÃ© Ã  Clearview AI tenait aussi Ã  la
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finalitÃ© de cette collecte et aux traitements subsÃ©quents. Ce seul argument ne rÃ©pond donc pas Ã 
lâ€™exigence fondaÂmentale du RGPD, Ã  savoir le consentement explicite des personnes Ã  la collecte,
dans un but prÃ©cis, suivi de traitements proportionnÃ©s Ã  la finalitÃ©. Ainsi, alors quâ€™elles ont
Ã©tÃ© rendues par des autoritÃ©s diffÃ©rentes dans des cadres lÃ©gaux diffÃ©rents, on constate une
certaine unitÃ© de ces dÃ©cisions quant Ã  la protection des donnÃ©es personnelles lors dâ€™un
traitement automatisÃ© issu de lâ€™intelligence artificielle.

Le contenu des dÃ©cisions Ã  lâ€™encontre deÂ Clearview AI

Quatre points ont ordonnÃ© ces dÃ©cisions. En premier lieu le traitement Ã©tait illiciteÂ (a)Â ; en
deuxiÃ¨me lieu, il y avait une impossibilitÃ© pour les personnes dâ€™obtenir un accÃ¨s effectif Ã  leurs
donnÃ©es et dâ€™en demander la suppressionÂ (b)Â ; en troisiÃ¨me lieu, est considÃ©rÃ©e
lâ€™impossibilitÃ© de mettre en place des standards de protections dans le cadre de lâ€™utilisation de
donnÃ©es biomÃ©triquesÂ (c)Â ; enfin, le manque dâ€™information des personnes sur le fait que leurs
donnÃ©es Ã©taient collectÃ©es constitue le quatriÃ¨me pointÂ (d).

a. Le manque de base lÃ©gale pour un traitement automatisÃ© des donnÃ©es reposant 
sur lâ€™intelligence artificielle

En vertu du RGPD, tout traitement automatisÃ© des donnÃ©es doit Ãªtre licite5. Cette condition permet de
dÃ©terminer quels sont les traitements de donnÃ©es autoÂrisÃ©s afin de les encadrer dans le respect de la
protection des donnÃ©es personnelles. Lâ€™intelligence artificielle repose intrinsÃ¨quement sur un
traitement automatisÃ© de donnÃ©es massives, mais la spÃ©cificitÃ© de Clearview AI tient Ã  la nature
des donnÃ©es traitÃ©es. Ainsi, ce nâ€™est pas la qualification dâ€™Â«Â intelligence
artificielleÂ Â»Â qui dÃ©clenche lâ€™application du RGPD mais la nature des donnÃ©es traitÃ©es, en
lâ€™espÃ¨ce des donnÃ©es personnelles.

Dans le cas de Clearview AI, les donnÃ©es sont collectÃ©es et traitÃ©es automatiquement sans le
consentement des personnes auxquelles appartiennent les photographies moissonnÃ©es sur lâ€™internet.
Dâ€™emblÃ©e, le traitement ne pouvait quâ€™Ãªtre considÃ©rÃ© illicite sous lâ€™Ã©gide du RGPD.
Cela Ã©tablit que le cadre juridique du RGPD concernant lâ€™intelligence artificielle instaure le principe
dâ€™un consentement pour le traitement algorithmique des donnÃ©es personnelles. NÃ©anmoins, une
exception peut Ãªtre admise avec la possibilitÃ©, pour lâ€™Ã‰tat, dâ€™autoriser un tel traitement sous le
principe de proportionnalitÃ© et de lâ€™encadrer juridiquement. Dans le cas dâ€™espÃ¨ce,
lâ€™intelligence artificielle est soumise au principe de consentement de collecte des donnÃ©es. De plus, le
fait que Clearview AI nâ€™avait aucune activitÃ© au sein de lâ€™UE rend cette base licite dÃ©faillante
puisque aucun Ã‰tat membre nâ€™a acceptÃ© ce traitement.

b. Le dÃ©faut dâ€™accÃ¨s aux donnÃ©es personnelles et lâ€™impossibilitÃ© 
subsÃ©quente de leur suppression

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 2



Le deuxiÃ¨me point consiste en un non-respect des droits des personnes (articles 12, 15 et 17 du RGPD),
qui sont notamment centrÃ©s autour de lâ€™exercice du droit dâ€™accÃ¨s aux donnÃ©es
personnelles.Â Ce droit dâ€™accÃ¨s a Ã©tÃ© violÃ© en le limitant aux seules donnÃ©es collectÃ©es
durant les douze mois prÃ©cÃ©dant la demandeÂ ;Â en ayant restreint sans justification lÃ©gitime
lâ€™accÃ¨s Ã  deux fois par anÂ ; et en ne rÃ©pondant pas Ã  certaines demandes (Ã  lâ€™exception des
demandes dâ€™une mÃªme personne considÃ©rÃ©esÂ Â«Â excessivesÂ Â»). Ce dÃ©faut dâ€™accÃ¨s
ne permettait pas de dÃ©terminer lâ€™Ã©tendue des donnÃ©es utilisÃ©es par Clearview AI, etÂ a 
fortioriÂ ne permettait pas de demander leurs suppressions.

Dans le cas de Clearview AI, la problÃ©matique est que le gigantisme de la base de donnÃ©es
nÃ©cessaire pour entraÃ®ner son logiciel dâ€™intelligence artificielle rend impossible pour les personnes
concernÃ©es de dÃ©terminer avec prÃ©cision quelles sont les donnÃ©es qui ont Ã©tÃ© collectÃ©es.
Lâ€™accÃ¨s difficile aux donnÃ©es personnelles rÃ©vÃ©lÃ© par Clearview AI a dÃ©montrÃ© cette
problÃ©matique. Celle-ci sâ€™impose Ã  la fois sous lâ€™angle de la technologie, mais Ã©galement sous
lâ€™angle de la politique de lâ€™entreprise, cette derniÃ¨re Ã©tant dâ€™autant plus critiquable quand les
moyens techniques dâ€™opÃ©rer cet accÃ¨s sont prÃ©sents.

En effet, le cadre imposÃ© par Clearview AI, Ã  savoir une forte restriction Ã  lâ€™accÃ¨s des donnÃ©es
personnelles, empÃªche le plein exercice de ce droit. Les dÃ©veloppeurs en intelligence artificielle doivent
Ãªtre contraints de prÃ©voir un cadre pour accÃ©der aux donnÃ©es conformÃ©ment au RGPD.
Cependant, le futur projet de rÃ¨glement de lâ€™intelligence artificielle (RIA) ne prÃ©voit pas cet accÃ¨s
aux donnÃ©es personnelles. Il convient alors de se demander si la portÃ©e de lâ€™accÃ¨s aux donnÃ©es
dans le cadre du RGPD sâ€™exercera encore sur les systÃ¨mes dâ€™intelligence artificielle malgrÃ©
lâ€™introduction du RIA.

c. Lâ€™impossible consentement Ã  la collecte des donnÃ©es personnelles

Le troisiÃ¨me axe de condamnation de Clearview AI est que cette collecte de donnÃ©es personnelles est
rÃ©alisÃ©e Ã  lâ€™insu des personnes concernÃ©es. Le consentement est la pierre angulaire du RGPD.
Cependant, il convient de sâ€™interroger sur la compatibilitÃ© entre lâ€™intelligence artiÂficielle et le
consentement Ã  lâ€™utilisation des donnÃ©es, compte tenu de la nÃ©cessitÃ© absolue pour
lâ€™efficacitÃ© dâ€™une IA de disposer dâ€™une quantitÃ© massive de ces donnÃ©es. La question se
pose, par consÃ©quent, de savoir si lâ€™intelligence artificielle doit nÃ©cessairement obtenir
lâ€™autorisation pour le traitement de toutes les donnÃ©es quâ€™elle entend traiter.

Cette obligation imposÃ©e par le RGPD nâ€™est pas reconduite dans le cadre spÃ©cifique de
lâ€™intelligence artificielle, lequel requiert seulement la nÃ©cessitÃ© de sâ€™assurer que les donnÃ©es
collectÃ©es sont reprÃ©sentatives dâ€™une certaine qualitÃ©6.Â Le critÃ¨re de la qualitÃ© se rattache
Ã  lâ€™exactitude des donnÃ©es collectÃ©es ainsi quâ€™Ã  une calibration adÃ©quate permettant Ã 
lâ€™intelligence artificielle dâ€™Ã©mettre une solution reprÃ©sentative de la rÃ©alitÃ©. Si le futur
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rÃ¨glement europÃ©en relatif Ã  lâ€™intelligence artificielle (RIA) est prÃ©sentÃ© comme
complÃ©mentaire au RGPD, la pratique de lâ€™intelligence artificielle et la nÃ©cessitÃ© de protÃ©ger
les donnÃ©es personnelles semblent pourtant divergentes. Alors que le RGPD est fondÃ© sur une
approche restrictive de lâ€™utilisation des donnÃ©es personnelles7, lâ€™intelligence artificielle, Ã 
lâ€™opposÃ© de ce principe, requiert la collecte du plus de donnÃ©es possibles. La connaissance de la
collecte des donnÃ©es personnelles par les personnes concernÃ©es semble sâ€™amenuiser avec
lâ€™utilisation de lâ€™intelligence artificielle.

d. La nÃ©cessitÃ© dâ€™adopter des standards de protection pour lâ€™utilisation des 
donnÃ©es biomÃ©triques

Il sâ€™agit ici de la finalitÃ© de lâ€™intelligence artificielle, Ã  savoir, dans le cas Ã©tudiÃ©, la
reconnaissance dâ€™une personne physique Ã  travers un jeu de donnÃ©es. Lâ€™utilisation de Clearview
AI ne rÃ©pondait ni aux standards de protection selon la loi britannique ni au RGPD. Dans le cadre du
RGPD, un tel traitement des donnÃ©es Ã  des fins biomÃ©triques doit Ãªtre autorisÃ© par la loi de
lâ€™Ã‰tat membre et Ãªtre proportionnÃ© Ã  la finalitÃ© dÃ©finie au prÃ©alable.

Les donnÃ©es sont utilisÃ©es par des forces de police outre-Atlantique dans le cadre de procÃ©dures
pÃ©nales. Lâ€™essor de lâ€™intelligence artificielle dans ces domaines demande des standards
supÃ©rieurs correspondant Ã  une utilisation Ã Â Â«Â haut risqueÂ Â»Â de cette technologie8. Ces
standards regroupent notamment des exigences de transparence et de contrÃ´le de lâ€™efficacitÃ© de
lâ€™intelligence artificielle. Ces obligations sont adressÃ©es aux fournisseurs de logiciels
dâ€™intelligence artificielle, qui rassemblent tant les dÃ©veloppeurs que les entitÃ©s qui la mettent Ã 
disposition.

Le RGPD et le RIA ont en commun cette nÃ©cessitÃ© dâ€™instaurer des standards forts dans
lâ€™utilisation de lâ€™intelligence artificielle Ã  des fins prÃ©cises.Â Le fondement juridique est
nÃ©anmoins sensiblement diffÃ©rent, lâ€™intelligence artificielle Ã©tant fondÃ©e sur une approche
basÃ©e sur le risque. Lâ€™essentiel des obligations se situent par consÃ©quent en amont de leur
utilisation, tandis que le RGPD fonde des obligations pendant le traitement des donnÃ©es lui-mÃªme et de
sa finalitÃ©. Dans cette optique, le RIA et le RGPD sont complÃ©mentaires.

Quelles sont les perspectives du rÃ©gime deÂ lâ€™intelligence artificielle en Europe dans le cadre 
des donnÃ©es personnellesÂ ?
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Les consÃ©quences des dÃ©cisions de justice rÃ©sultÃ¨rent en lâ€™obligation pour Clearview AI de
supprimer toutes les donnÃ©es concernant les rÃ©sidents du Royaume-Uni, dâ€™Italie, de GrÃ¨ce et de
France, ainsi que de sâ€™acquitter dâ€™amendes pour leurs violations des cadres lÃ©gaux de protection
des donnÃ©es. NÃ©anmoins, il convient de noter que ces sanctions ont Ã©tÃ© prises au regard du seul
RGPD. Par consÃ©quent, il faudrait sâ€™interroger au sujet de la prochaine rÃ©glementation de
lâ€™intelligence artificielle et du risque de provoquer une incompatibilitÃ© de ces textes.

En effet, bien que le RGPD et lâ€™IA ne soient pas considÃ©rÃ©s comme concurrents, leurs finalitÃ©s
divergent fondamentalement.Â Le traitement des donnÃ©es minimalisÃ© sous le RGPD sâ€™oppose Ã  la
logique inhÃ©rente Ã  lâ€™intelligence artificielle de traiter le maximum de donnÃ©es possibles. En effet,
les caractÃ©ristiques intrinsÃ¨ques de lâ€™IA, fondÃ©e sur une maximisation du traitement des
donnÃ©es (quâ€™elles soient ou non personnelles) entraÃ®nent des incompatibilitÃ©s avec lâ€™essence
du RGPD. Lâ€™Ã¨re du big data induit ainsi un certain paradoxe Ã  vouloir rÃ©guler lâ€™IA selon le
RGPD. Puisquâ€™il sâ€™agit dâ€™un traitement des donnÃ©es, câ€™est le RGPD qui sâ€™applique
actuellement. Cependant, celui-ci serait remplacÃ© par un nouveau rÃ¨glement, en vertu de la doctrine de
laÂ lex specialis.

MalgrÃ© ces divergences, le cadre europÃ©en entend Ã©tablir une certaine complÃ©mentaritÃ© entre le
RGPD et le RIA9. Si le RGPD doit sâ€™appliquer aux systÃ¨mes de lâ€™intelligence artificielle, cela
risque de limiter considÃ©rablement lâ€™effectivitÃ© de celle-ci, notamment eu Ã©gard Ã  la collecte
des donnÃ©es.

Dans ce cadre, lâ€™utilisation de milliards de donnÃ©es par lâ€™intelligence artificielle devrait
requÃ©rir le consentement de tous, ce qui est trÃ¨s irrÃ©aliste. Câ€™est cette confrontation de deux
logiques diamÃ©tralement opposÃ©es qui a menÃ© Clearview AI Ã  avancer pour unique voix de
dÃ©fense la seule prÃ©sence de ces donnÃ©es sur internet.Â Car, pour tout dÃ©veloppeur
dâ€™intelligence artificielle, la maximisation de la collecte tient au fonctionnement normal de celle-ci.Â Il
sâ€™agit dâ€™une nÃ©cessitÃ© intrinsÃ¨que Ã  la viabilitÃ© et Ã  lâ€™efficacitÃ© de
lâ€™intelligence artificielle. Tandis quâ€™au regard du RGPD, il sâ€™agit dâ€™une violation des droits
des personnes que de collecter ces donnÃ©es sans leur autorisation.

Assistera-t-on Ã  un conflit insoluble entre rÃ¨glements lors de lâ€™avÃ¨nement de celui sur
lâ€™intelligence artificielleÂ ? Lâ€™effectivitÃ© de lâ€™intelligence artificielle est-elle
fondamentalement incompatible avec le RGPDÂ ? Nâ€™est-il pas possible dâ€™imposer Ã  lâ€™IA un
rÃ©gime aussi strict que celui du RGPD sans diminuer son efficaÂcitÃ©Â ? Il reste inenvisageable de
laisser une intelligence artificielle aspirer les donnÃ©es de millions dâ€™EuropÃ©ens Ã  leur insu, ce qui
reviendrait Ã  annuler purement et simplement leurs droits confÃ©rÃ©s par le RGPD.

Il conviendra alors de dÃ©terminer un rÃ©gime de protecÂtion des donnÃ©es personnelles propre Ã 
lâ€™intelligence artificielleÂ : soit en lâ€™incluant dans une nouvelle rÃ©dacÂtion du RIAÂ ; soit par un
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rÃ©gime dÃ©rogatoire du RGPD comprenant lâ€™intelligence artificielle, au risque de dÃ©naturer
gravement la portÃ©e du rÃ¨glement dans son ensemble. Reste donc Ã  Ã©laborer ce rÃ©gime des
donnÃ©es personnelles propre Ã  lâ€™intelligence artificielle, qui devra nÃ©cessairement assurer la
protection des personnes tout en prÃ©servant lâ€™efficacitÃ© de lâ€™intelligence artificielleÂ : un
Ã©quilibre difficile Ã  trouver.
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